Article 26 – Adaptation et réadaptation
C. Réalités constatées sur le terrain
1. Au niveau belge, l’offre de services d’adaptation et de réadaptation est relativement large et organisée de manière globalement correcte, même s’il existe des différences régionales assez marquées, étant donné que la majeure partie des services dépendent des niveaux de pouvoir régionaux. Seule, une petite part des services dépend de l’Institut National de Maladie Invalidité (INAMI) qui est de compétence fédérale 
.
2. Cependant, les ORPH et SAPH des trois régions du pays s’accordent pour dire qu’à côté de socles de base établis, ce sont les situations « moins courantes » qui ne sont pas suffisamment bien prises en compte et encadrées en matière d’adaptation et de réadaptation.
3. De même, l’approche personnalisée de la situation de la personne n’est pas encore généralisée de manière suffisante pour que les SAPH et les ORPH puissent se montrer pleinement satisfaites.

1. Une offre de service régionale relativement large, mais …
a) Région flamande
6. En Région flamande, les services de revalidation sont répartis de manière suffisante sur l’ensemble du territoire, pour les situations de handicap les plus « courantes ». 
6’.Par contre, pour les personnes qui sont dans une situation de handicap plus spécifique, telle que l’autisme par exemple, l’offre de service est plus faible ce qui impose aux intéressées, notamment, des déplacements trop importants pour obtenir le soutien dont elles ont besoin.
6’’. Pour les personnes aveugles ou malvoyantes, il existe relativement peu de possibilités de cours du soir ou d’activités accessibles dans le domaine « culturel ». Les personnes sont donc confrontées à une inégalité de traitement.
7. En Flandre, la politique de « budget personnalisé » a été mise en place depuis 2000. Il s’agit d’une approche qui va tout à fait dans le sens du développement de l’autonomie de la personne en situation de handicap. 
9. Cependant, comme cela a déjà été évoqué par ailleurs, les listes d’attente pour l’obtention d’un BAP sont actuellement très longues. Toutes les personnes en situation de handicap sont donc loin de pouvoir en bénéficier 
.

b) Région wallonne

10. En Région wallonne, les ORPH et SAPH pointent principalement le problème de la répartition géographique inégale des structures qui fournissent les services d’adaptation et de réadaptation. La personne est parfois obligée de se déplacer relativement loin de son domicile pour trouver les services dont elle a besoin. 

11. Le problème se pose de manière plus aiguë pour les personnes de la communauté germanophone. Elles doivent, soit se rendre dans des structures francophones située en Région wallonne mais en dehors du territoire de la Communauté germanophone, soit se rendre à l’étranger (Allemagne) pour pouvoir bénéficier de services dans leur langue maternelle. 

c) Région de Bruxelles-Capitale

15. En Région de Bruxelles-Capitale, les ORPH et les SAPH considèrent que l’offre de services est insuffisante pour certaines situations de handicap spécifiques. C’est le cas pour les personnes atteintes d’infirmité motrice cérébrale, les jeunes enfants en situation de handicap lourd, les personnes cérébrolésées, etc. Beaucoup d’entre elles sont obligées de se tourner vers d’autres régions pour trouver les services d’adaptation et de réadaptation dont elles ont besoin.
2. Les interventions qui dépendent du niveau de pouvoir fédéral
19. Même si la majorité des interventions en matière d’adaptation et de réadaptation dépendent des niveaux de pouvoir régionaux, certaines compétences restent, jusqu’à présent, de compétence fédérale et plus précisément de l’Institut National de Maladie Invalidité (INAMI). 
20. A ce niveau, les ORPH et SAPH tiennent à pointer particulièrement les problèmes généré par le fait qu’il n’existe pas de tarification légale obligatoire pour toutes les aides techniques destinées aux personnes en situation de handicap. Cela induit parfois des coûts importants pour les personnes alors qu’il s’agit d’équipements essentiels pour leur garantir un minimum de vie autonome.  . 
3. Un besoin d’informations de qualité

31. En matière d’adaptation et de réadaptation, la personne en situation de handicap a, avant tout, besoin de conseils de qualité. L’adaptation qu’elle va acquérir aura réellement une importance vitale pour elle : qu’il s’agisse d’une adaptation favorisant sa mobilité, sa capacité de communication, son autonomie dans les gestes de la vie quotidienne… il est essentiel qu’elle effectue le meilleur choix possible, en fonction de ses capacités financières.
32. Les ORPH et SAPH regrettent que la personne ne dispose pas toujours des bonnes informations, pour faire le bon choix, au bon moment en matière d’adaptation ou de réadaptation.

33. Illustration : Partant du constat que les ophtalmologues ne disposaient pas toujours des connaissances nécessaires pour donner les meilleurs conseils aux personnes en situation de handicap visuel, elle a initié un groupe de travail avec les responsables de la formation professionnelle des ophtalmologues. 

34. Le résultat concret de ce groupe de travail est que chaque étudiant en ophtalmologie suit désormais 15 jours de formation, soit à la Ligue Braille, soit en centre de réadaptation. 
D. Projets de recommandation

1. Les autorités compétentes doivent pourvoir au financement correct des services et structures d’accompagnement afin de favoriser le développement de l’autonomie de chaque personne en situation de handicap grâce au soutien de professionnels compétents.
8. Les autorités compétentes doivent veiller à la mise à jour régulière des compétences des professionnels en charge du conseil aux personnes en situation de handicap par rapport au options existantes en matière d’adaptation et/ou de réadaptation.

2. Les autorités compétentes doivent continuer à développer et financer de manière suffisante les systèmes de budget personnalisé pour permettre à chaque personne en situation de handicap d’en bénéficier de la manière qui lui convient et selon son propre choix.
5. Les autorités compétentes doivent élargir les critères de prise en charge des coûts d’orthèses.

4. Les autorités compétentes doivent mettre en place un système de tarification imposée aux fabricants de voiturettes électroniques de manière à ce que l’utilisateur dispose du matériel dont il a réellement besoin.

6. Les autorités compétentes doivent prendre les mesures nécessaires pour que les personnes de plus de 65 ans continuent à recevoir les moyens adaptés pour leur permettre d’avoir une vie autonome et de poser leurs propres choix.
� Il est à noter que la 6ème réforme de l’Etat qui doit se mettre en œuvre dans les mois ou les années à venir prévoit le transfert de ces matières, en tout ou en partie, du fédéral vers le régional. A l’heure actuelle, rien n’est décidé quant aux modalités d’un tel transfert.


� Cf. article 28 – Niveau de vie et protection sociale; article 19 – Autonomie et inclusion dans la société





